
 

Formulaire de demande de certificat d’autorisation 

Abattage d’arbres 

 

 

1. Travaux assujettis 

Les travaux d’abattages d’arbres suivants requièrent un certificat d’autorisation : 

a) L’abattage d’un arbre dont l’intervention est assujettie au Règlement sur les PIIA en vigueur ; 

 L’abattage d’un arbre est une intervention assujettie au Règlement sur les PIIA en vigueur dans les cas suivants : 

1. L’abattage d’un arbre dans un rayon de 20 mètres autour du moulin, à l’intérieur du terrain où il est situé. Le 
moulin est identifié à l’annexe A du Règlement sur les PIIA en vigueur ; 

2. L’abattage d’un arbre dans un rayon de 20 mètres autour d’un monument historique cité, à l’intérieur du 
terrain où il est situé. Les monuments historiques cités sont identifiés à l’annexe A du Règlement sur les 
PIIA en vigueur ; 

3. L’abattage d’un arbre dans un rayon de 20 mètres autour d’un bâtiment principal ou d’un monument 
d’intérêt culturel identifiés à l’article 49 du Règlement sur les PIIA en vigueur. 

 

b) L’abattage d’un arbre source de nuisance dans les zones situées dans les aires de paysages P8, P9 et P10, 
c’est-à-dire, dans le noyau villageois. 
 

c) La récolte significative (incluant celle réalisée dans le cadre d’une coupe de récupération, soit : 
▪ Les travaux de prélèvement, c’est-à-dire de plus de 30% des arbres sur une superficie boisée ; 
▪ Une coupe totale de 1 hectare ou plus sur une propriété foncière ; 
▪ Un abattage de plus de 10 cordons ou 40 arbres sur une même propriété foncière au cours d’une même 

année ; 
▪ Tout abattage des arbres dans une érablière ; 

d) La récolte en milieu sensible, soit : 

▪ L’abattage d’un arbre dans un talus de pente forte ; 
▪ L’abattage d’un arbre dans un secteur exposé aux glissements de terrain ; 
▪ L’abattage d’un arbre à l’intérieur d’une rive. 

*Pour tout autre abattage d’arbre qui ne requiert pas de permis ou de certificat d’autorisation, une 
déclaration de travaux doit être transmise à la municipalité. 
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2. Renseignements sur l’identité du demandeur 

Nom de l’entreprise (le cas échéant) : 

Nom de famille (lettres moulées) : Prénom (lettres moulées) : 

Adresse (numéro, rue, bureau) : 

Ville : Province : Code postal : 

Téléphone : Poste : Courriel : 

*N.B. Le requérant est la seule personne-ressource qui recevra les communications liées à la demande. 

 

3. Renseignements sur l’identité du propriétaire de l’immeuble (si différent du requérant) 

Nom de l’entreprise (le cas échéant) : 
 

Nom de famille (lettres moulées) : 
 

Prénom (lettres moulées) : 

Adresse (numéro, rue, bureau) : 
 

Ville : 
 

Province : 

Téléphone : 
 

Poste : Courriel : 

 

4. Renseignements sur l’identité de l’entrepreneur (si différent du requérant) 

Nom de l’entreprise (le cas échéant) : No RBQ : 
 

No NEQ : 

Nom de famille (lettres moulées) : 
 

Prénom (lettres moulées) : 

Adresse (numéro, rue, bureau) : 
 

Ville : 
 

Province : 

Téléphone : 
 

Poste : Courriel : 

 

5. Localisation des travaux 

Adresse : 
 

Numéro de lot (X XXX XXX) : Numéro de matricule (XXXX-XX-XXXX) : 
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6. Renseignements relatifs à la demande 

Raison de l’abattage : ☐ Abattage individuel  

     (Arbres dangereux, morts) 

☐ Travaux agricoles 

☐ Déboisement pour une construction projetée 

 

 ☐ Coupe forestière (prescription sylvicole) 

Date prévue des travaux (aaaa-mm-jj) :          Début : ______-____-____                Fin : ______-____-____    

Coût prévu des travaux (avant les taxes et excluant le coût du terrain) : 

Description détaillée des travaux 

Nombre d’arbre à couper  
ou superficie de l’abattage : 
 
 
 

Localisation de l’abattage sur le 
terrain (ex. cour avant) : 
 

Type de coupe : 

 

7. Renseignements complémentaires 

Description de la machinerie utilisée pour réaliser les travaux : 

La description des mesures de contrôle de l’érosion prévues pendant les travaux : 
 
 

Le terrain visé est-il situé en zone agricole : ☐Oui ☐Non                   ☐ Ne sais pas                

Est-ce que la coupe est réalisée dans un 
peuplement d’érable (CPTAQ) : ☐Oui ☐Non                   ☐ Ne sais pas                

Est-ce que la coupe est réalisée dans le noyau 
villageois (aires de paysage P8, P9 et P10) ? ☐Oui ☐Non                    

Le cas échéant, l’arbre abattu doit être remplacé par (2) nouveaux arbres, jeunes arbres ou tiges ligneuses, et ce, dans les 6 mois suivant 
son abattage. Si le pourcentage minimal d’espace naturel est respecté, le l’arbre abattu peut être remplacé par un (1) seul nouvel arbre. 

Autres descriptions, précisez : 
 
 

 

8. Documents et renseignements joints à la demande 

☐ Un relevé de tout cours d’eau, lac ou chemin public. 

☐ Un plan de localisation indiquant les numéros de lots, l’aire de coupe, les voies publiques et privées, les 
lacs, les cours d’eau à débit régulier et intermittent, incluant le relevé de tout cours d’eau, lac ou chemin 
public, de même que la distance de la coupe par rapport aux rives, les talus de pente forte, les aires 
d’empilement du bois, les chemins forestiers existants et projetés (le cas échéant), la localisation des 
peuplements et les voies d’accès au site de coupe. 

☐ Dans le cas d’une zone agricole, une déclaration écrite à l’effet que les superficies déboisées et 
dessouchées soient cultivées à l’intérieur d’un délai de 2 ans lors de travaux de prélèvement sur une 
exploitation agricole en zone agricole. 

☐ Fournir la preuve de l’autorisation de la CPTAQ dans le cas où il s’agit d’une coupe effectuée dans une 
érablière au sens de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
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☐ Dans le cas d’une récolte significative, une copie du plan d’aménagement forestier ou de la prescription 
sylvicole. 

 Un plan d’aménagement forestier doit comprendre les renseignements requis à l’article 37 du Règlement sur les 
permis et certificats en vigueur. 

Une prescription sylvicole doit comprendre les renseignements requis à l’article 38 du Règlement sur les permis et 
certificats en vigueur. 

 

 

 

☐ 
Dans le cas d’une prescription sylvicole, elle doit être accompagnée d’une confirmation que l’ingénieur 
forestier retenu réalisera la surveillance des travaux et qu’un rapport d’exécution réalisé par cet ingénieur 
forestier sera soumis au fonctionnaire désigné après chaque étape prévue à ladite prescription sylvicole. 

 Le rapport d’exécution doit déterminer si les travaux effectués ont été réalisés conformément à la prescription 
sylvicole. Si aucun rapport d’exécution attestant de la conformité des travaux n’est déposé au fonctionnaire désigné 
dans les 60 jours suivant la complétion d’une étape prévue à la prescription sylvicole, le certificat d’autorisation 
devient nul et les travaux doivent cesser. 

 

 

* Vous devez soumettre les plans et documents requis en format PDF, ainsi qu’en copie papier.  

 

9. Conditions de délivrance 

Certaines conditions additionnelles à l’émission du certificat d’autorisation 
 

▪ Selon la nature des travaux réalisés et leur localisation, le projet peut être assujetti au Règlement sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) en vigueur. Une demande de PIIA doit alors être 
déposée au fonctionnaire désigné et doit être conforme aux objectifs et aux critères prévus dans ce même 
règlement. Une demande de PIIA requiert l’approbation du Conseil municipal. Le permis de construction 
ne peut alors être délivré qu’après l’approbation de la demande de PIIA par le Conseil municipal. 

 

 

10. Signature 

Le requérant d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation, s’il n’est pas propriétaire de l’immeuble 
visé par ce permis ou certificat, est responsable d’obtenir toute autorisation nécessaire auprès du propriétaire de 
l’immeuble ou de tout titulaire d’un droit réel dans celui-ci, préalablement à l’exécution des travaux projetés. 
 
Le requérant soussigné certifie que les données contenues dans la présente demande et dans les documents qui 
y sont joints sont vraies, exactes et complètes. 
 
La délivrance d'un permis ou certificat, l'approbation des plans et devis ainsi que les inspections faites par un 
fonctionnaire sont des opérations à caractère administratif et ne doivent pas être interprétées comme constituant 
une garantie de la qualité des plans, devis et travaux ou de conformité avec les lois et les règlements applicables à 
ces travaux. Les dispositions des règlements d'urbanisme doivent être satisfaites non seulement au moment de la 
délivrance du permis, mais en tout temps après la délivrance de celui-ci. 

Signature du requérant : Date (aaaa-mm-jj) : 
 

 

Veuillez nous faire parvenir votre demande de permis au bureau municipal au 65, rue Lessard ou par courriel à 

urbanisme@matha.ca. Au besoin, contactez-nous au 450-886-3867. 

mailto:urbanisme@matha.ca

